Les quatre documents ci dessous sont divers mémorandums envoyés à BRUXELLES entre 1990et1995 

MEMORANDUM POUR UN POINT DE VUE COMMUNAUTAIRE

DE L'ACTION INTERNATIONALE DE LMITATION

DES EMISSIONS DE CO2 D'ORIGINE FOSSILE

________

Présenté par la France en octobre 1990

________

Du fait de l'importance majoritaire de la contribution du gaz carbonique à l’effet de serre additionnel et de l'existence d'inventaires d'émission fiables pour ce gaz, la question de la limitation des émissions de CO2 d'origine fossile doit être abordée en priorité même si la Communauté doit également élaborer parallèlement des politiques ou des positions communes en ce qui concerne les autres gaz à effet de serre et la gestion des forêts.

Le présent mémorandum constitue une contribution de la France aux réflexions communautaires sur la limitation des émissions de CO2, en vue notamment des prochaines sessions du Conseil et de la deuxième conférence mondiale sur le climat.

Il ne traite pas des aspects institutionnels liés à la conclusion d'une convention‑cadre et de ses protocoles sur le changement climatique.

Une prévention efficace de l'effet de serre exige en particulier que les conditions suivantes soient réunies :

· les pays industrialisés changent leurs habitudes de consommation d'énergie fossile de façon d'autant plus radicale que leurs émissions par habitant sont élevées ;

· les pays en développement parviennent à organiser leur développement économique nécessaire selon des modalités qui limitent la croissance de leurs émissions de gaz à effet de serre ; ceci demande aussi une meilleure maîtrise de leur évolution démographique.

Un progrès dans cette direction pourrait être recherché par les moyens suivants :

· fixation d'un objectif d'émission pour chaque pays ;

· définition d'une approche économique concertée ;

· mise en œuvre d'un appui technologique et financier additionnel aux pays en voie de développement.

1. La fixation d'objectifs d’émissions par pays
La stabilisation de l'effet radiatif du gaz carbonique correspond à la stabilisation de sa concentration dans l'atmosphère et les scientifiques du GIEC (IPCC) estiment que cet objectif ne peut être approché que par une réduction de moitié au moins des émissions mondiales actuelles. Cette réduction de moitié correspond au chiffre de O,35 tonne de carbone (contenu dans le CO2) par habitant, si l'on estime que la croissance de la population conduit inéluctablement au chiffre de 8 milliards d'habitants sur notre planète, chiffre qui pourrait être atteint dès 2030 selon les projections actuelles.

La moyenne mondiale actuelle des émissions de carbone fossile est estimée par l’AIE à 1,1 t par habitant et par an. Une réduction de cette ampleur exigera un effort considérable et de longue haleine. Elle requiert en particulier la diffusion de technologies existantes ainsi que la mise au point et le développement de technologies nouvelles.

L'accumulation continue des gaz dans l'atmosphère implique que l'action soit engagée le plus tôt possible de façon à en diminuer l'ampleur. Il faut donc franchir dès à présent un premier pas significatif dans la réduction des émissions. Pour répartir cet effort entre toutes les nations, trois principes doivent être retenus :
· équité entre les habitants de la planète ;

· prise en compte des besoins spécifiques des pays en développement ;

· efficacité des actions entreprises qui implique de commencer par les moins coûteuses.

En pratique, ces principes ont pour corollaire que la réduction progressive des émissions de CO2 doit être associée à une convergence dans le temps des émissions par habitant et par pays. Celle‑ci doit guider dès à présent la répartition des efforts à demander aux différents pays.

Les pays industrialisés, c'est‑à‑dire pour 1'essentiel les pays de l'OCDE et les pays d’Europe centrale et orientale, sont globalement responsables de la plus grande partie des émissions actuelles et de leurs niveaux d'accumulation. Néanmoins, des disparités considérables existent entre ces pays, en raison notamment des politiques énergétiques suivies dans le passé (le Japon, l'Italie, le France, la Suisse, par exemple, ont des émissions par habitant beaucoup plus basses que d'autres pays de niveau de développement comparable). Le coût des mesures à prendre dépend à l'évidence du niveau actuel des émissions, et les marges de manœuvre disponibles ne sont donc pas identiques. Nous ne pensons pas qu'on pourra réaliser un progrès significatif sans une réduction de ces différences. Un « protocole CO2 » devrait inclure les engagements nécessaires à cet égard.

Dans cet esprit, il pourrait être utile de distinguer trois catégories de pays et leur associer des objectifs différenciés :

· les pays ayant des émissions par tête les plus importantes, supérieures par exemple à 2 fois la moyenne mondiale, s'engageraient à ramener leurs émissions à un niveau convenu (si possible intérieur à 2 tonnes de carbone par habitant et par an) dans un délai à négocier, compris dans notre esprit entre quinze et vingt‑cinq ans. Des étapes intermédiaires pourraient également être négociées. Les récentes déclarations des gouvernements de certains Etats membres nous semblent aller dans cette direction ;

· les pays dont les émissions par habitant sont comprises, par exemple, entre les 2/3 de la moyenne mondiale et 2 fois cette moyenne, s'engageraient à ne pas dépasser le plafond de 2 tonnes par habitant et par an, et tous devraient stabiliser à moyen terme leurs émissions à des niveaux à négocier. En tout état de cause, la possibilité d'une croissance de leurs émissions serait limitée en valeur relative, par exemple à la moitié de l'augmentation de leur PIB ;

· les pays ayant des émissions inférieures aux 2/3 de la moyenne mondiale, c'est‑à‑dire les pays en développement, s'engageraient à améliorer leur efficacité énergétique : une coopération financière et technique additionnelle viendrait les aider à prendre les mesures internes nécessaires.

Nous suggérons que les Etats membres de la CEE s'interrogent quant à l'opportunité de se considérer et d'être traités de manière globale. L'union économique et monétaire, le marché unique de l’énergie comme l'harmonisation fiscale font que les instruments de l'action seront à court terme entre les mains de la Communauté et que les conséquences pourraient en être tirées dans les conventions et protocoles à venir. La capacité de la Communauté à prendre un engagement collectif et global de limitation des émissions de CO2 serait une manifestation concrète en ce sens.

La moyenne communautaire s’établissant actuellement à 2,3 tonnes de carbone par habitant et par an, la CEE relèverait alors dans son ensemble du premier groupe de pays et devrait réduire ses émissions à moyen terme, dans des conditions que les études à produire rapidement par la Commission permettront de préciser.

Chaque Etat membre prendrait naturellement sa part de l'effort global. La France, qui a d'ores et déjà réduit de près de 30 % ses émissions depuis 1980, est prête pour sa part à se fixer un objectif national de stabilisation de ses émissions à un niveau inférieur à 2 tonnes de carbone par an et par habitant en l'an 2000, pourvu que les principaux pays industrialisés s'engagent dans un tel processus et adoptent une approche économique telle que préconisée au paragraphe 2.

2. La définition d'une approche économique concertée
Comme le recommande le rapport final du GIEC, les pays doivent dans un premier temps examiner les subventions et incitations fiscales bénéficiant aux secteurs énergétiques et producteurs de gaz à effet de serre. La France estime pour sa part que cet examen devrait conduire à la disparition rapide des subventions à l’offre d’énergie fossile.

Les pays industrialisés devraient instaurer à l'intérieur de leur fiscalité nationale une fiscalité additionnelle sur l’énergie fossile, d'un même taux et progressivement croissante, au titre des coûts externes de l'effet de serre : cette fiscalité serait mise en application au minimum dans les pays de la CEE pour commencer, puis de l'OCDE et s'étendrait ensuite au reste de la planète, dans des conditions qui évitent à la fois les distorsions de concurrence et les délocalisations de sites industriels.

En outre, l'attention de tous les pays industrialisés doit être attirée sur le cas particulier des transports (seul secteur dont les émissions sont actuellement en croissance rapide dans tous ces pays ‑ ce secteur représente 40 % des émissions de CO2 et les gaz d’échappement autres que le CO2 contribuent également à l’effet de serre). Cette activité engendre des coûts externes multiples et différenciés selon les modes de
transport
: coûts d'infrastructure, de congestion, de pollutions locales, d'insécurité... et pas seulement d'effet de serre. Chaque pays devrait s'engager à répercuter sur les utilisateurs des transports la totalité de ces divers coûts externes.

Dans cette perspective, les niveaux d'harmonisation communautaire des accises sur les carburants proposés par la Commission ne tiennent pas compte de la nécessité d'organiser la lutte contre l’effet de serre. En conséquence, les taux proposés pour ces accises devraient être relevés (voir notamment le mémorandum italien du 2 octobre 1989).

Le signal donné par les prix n'est pas à lui seul capable de construire un véritable marché de l'efficacité énergétique. La réaction au prix doit être accompagnée de la mise en œuvre simultanée des actions suivantes :

· instauration de mesures incitatives ou réglementaires dans les domaines de l'industrie, des transports et du résidentiel‑tertiaire ; des projets comme celui du programme communautaire SAVE sont à développer dans cet esprit ;

· diffusion des connaissances vers les acteurs concernés ;

· émergence d'un effort international coordonné pour le développement technologique dans le domaine de la maîtrise de l'énergie.

En outre, une telle approche économique peut contribuer à fournir les moyens d'un indispensable accroissement des efforts de recherche et développement.

3. La mise en œuvre d'un appui technologique et financier additionnel aux pays en voie de développement

Pour aider les pays en développement à adapter leur évolution aux exigences de la lutte contre l'effet de serre (en particulier pour la préservation de leur patrimoine forestier et le développement des transports collectifs), les pays industrialisés seraient tenus à une contribution financière proportionnée à leur niveau d'émission.

Ces ressources additionnelles seraient versées en tout ou partie à la facilité en cours de création au sein de la Banque mondiale.
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